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REPUBLIQUE FRANCAISE





MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’ENERGIE ET DE LA MER

Participation du public – Synthèse des observations
Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 24 novembre 2016 créant un régime national de gestion pour la pêche professionnelle de bar européen (Dicentrarchus labrax) dans le golfe de Gascogne (divisions CIEM VIIIa, b)
Soumis à participation du public du 12 Décembre 2016 au 03 Janvier 2017 sur le site du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie
1°) 
Nombre total d'observations reçues
8 avis ont été émis sur le projet d’arrêté susvisé qui a été soumis à la participation du public du 12 Décembre 2016 au 03 Janvier 2017 sur le site du Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie (www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr).
2°) 
Synthèse des observations émises
1 avis est favorable ou doit être lu comme réputé l’être.
7 avis sont défavorables ou doivent être lus comme réputés l’être. 

Toutes les contributions apportées insistent sur la nécessité de mettre en place des mesures de gestion plus restrictives dans le golfe de Gascogne.

Les points suivants émergent des contributions défavorables :

1/ un participant dénonce une disparition à petit feu des métiers de la petite pêche avec de telles mesures.
Il est répondu par l’administration qu’une telle mesure vise à s’assurer un accès à la ressource aux petits métiers grâce à la mise en place de mesures complémentaires éventuelle si la consommation à la fin du premier trimestre est supérieure à la moyenne des débarquements observés sur chaque premier trimestre des années 2010 à 2014.
2/ trois contributeurs demandent une période de moratoire entre décembre et mars afin d’assurer la protection de la ressource pendant la période de frai. Certains contributeurs précisent également qu’ils souhaitent une protection géographique au niveau des zones de frai du bar.
Il est répondu à ces contributeurs que l’idée d’un moratoire a été étudiée par l’administration mais ne semble pas la plus pertinente au regard de la dépendance économique de certains petits métiers à la pêcherie du bar et des contraintes économiques pesant sur ces professionnels.

3/ trois contributeurs demandent une augmentation à 42 cm de la TMRC dans le golfe de Gascogne afin d’harmoniser les limitations de captures entre plaisanciers et professionnels.
Il est précisé à ces contributeurs que l’augmentation à 38 cm constitue une augmentation progressive de la TMRC pour arriver in fine à une taille minimale de 42 cm tout en laissant aux pêcheurs un temps d’adaptation et d’anticipation, ceci afin d’éviter une répétition du choc observé sur la façade Manche en 2015 suite au passage brutal de 36 à 42 cm de la TMRC.

4/ un participant demande l’arrêt total de certains métiers en raison de leur impact sur la ressource. Sans les nommer il les qualifie de « destructeurs » et leur suggère de changer de métier. Deux autres contributeurs soutiennent en quelque sorte cette remarque en dénonçant l’usage des filets dérivants et des trémails
Il est précisé à ces contributeurs que la liste des engins autorisés à pratiquer la pêche du bar est indiquée dans l’arrêté du 24 Novembre 2016.
Des études mentionnent que l’impact des engins sur la ressource n’est pas le même selon la période. L’objectif de cet arrêté est de limiter l’impact de la pêche sur la capacité de reproduction de l’espèce afin d’avoir une gestion durable des pêcheries. L’objectif d’une gestion durable est de permettre la poursuite des activités humaine dans le respect des possibilités d’exploitation durable. Le visa n°35 du règlement UE 1380/2013 indique que « compte tenu de la situation économique précaire dans laquelle se trouve le secteur de la pêche et de la dépendance de certaines communautés côtières à l’égard de la pêche, il est nécessaire de garantir une stabilité relative des activités de pêche ».

5/ un contributeur demande un contrôle accru de la pêche du bar.
Il est répondu que l’effort de contrôle est un enjeu identifié par le ministre des pêches maritimes et que les moyens adéquats sont mobilisés et renforcés.
